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MEILLEURE RÉPONSE

Cette réponse s’est méritée une note de 40/40.

QUESTION

À la lumière de la Convention sur les droits et devoirs des États (Convention de Montevideo) (Document no 8) et du Renvoi relatif à la sécession du Québec [1998] 2 R.C.S. 217 (Document no 9), pourriez-vous indiquer si la reconnaissance internationale est une condition d’existence juridique du statut d’État souverain et indépendant au sens du droit international ?
Nombre de caractères : 9 932 (selon l’étudiant) ; 9909 (selon le professeur)
Être ou ne pas être un État souverain et indépendant?  Voilà la question à laquelle beaucoup de peuples ont été confrontés au cours de leur histoire. Que ce soit au Québec, au Kosovo ou même encore sur la petite plate-forme militaire de la République du Sealand, le désir d’être reconnu comme maître chez soi a toujours été présent. En contrepartie, il a toujours suscité contestation et controverse. À l’interne, certes, mais sans aucun doute encore plus à l’externe. En effet, les rapports qu’entretiennent les États entre eux dépendent grandement des perceptions politiques et juridiques qu’ils ont les uns des autres. Il est donc primordial de considérer l’importance que peut constituer la reconnaissance (ou non-reconnaissance) internationale pour une société qui aspire à l’indépendance. Est-elle une condition d’existence juridique du statut d’État souverain et indépendant au sens du droit international? Nous verrons, à l’aide de conventions, de théories et d’exemples concrets, que la reconnaissance n’est pas en soi une nécessité au point de vue juridique de l’État, mais plutôt un objectif à atteindre pour pouvoir fonctionner efficacement sur la scène politique et internationale. 
I - Une reconnaissance accessoire au niveau de l’existence de l’État

Comme énoncé précédemment, la question de savoir si l’existence d’un État dépend de sa reconnaissance a toujours suscité une vive controverse en droit international. Deux théories se sont longtemps opposées : la théorie constitutive, d’un côté, et la théorie déclarative, de l’autre.

« Selon la théorie constitutive, un nouvel État n’acquiert la personnalité juridique internationale que dans la mesure où son existence est reconnue par les États préexistants » (Emanuelli, 3e éd., nº 647). Développée au 19e siècle, elle puise sa source dans le volontarisme juridique, pour qui le droit n’existe pas en dehors de la volonté des États. Cette théorie doit être considérée comme dépassée, voire même dangereuse, puisqu’elle semble aller à l’encontre du principe de l’égalité des États. En effet, elle réduit l’État non reconnu à un non-être dépourvu de tous les droits et de toutes les obligations. 

À l’opposé, se trouve la théorie déclarative. Confirmée par la pratique internationale depuis plusieurs années, elle établit que l’État existe comme personne du droit des gens au moment même où ses éléments constitutifs sont réunis (Arbour et Parent, 5e éd., p. 277). Ces éléments, au nombre de quatre, sont expressément définis dans la Convention de Montevideo (CM). Un État sera donc reconnu comme une personne de droit international si elle possède : a) une population permanente, b) un territoire déterminé, c) un gouvernement et d) la capacité d’entrer en relation avec les autres États (article 1er de la CM). Il est important de préciser que ce dernier critère n’équivaut pas nécessairement à la reconnaissance. Par exemple, les États-Unis envoient de l’aide humanitaire en Palestine (ils entrent donc en relation avec elle), mais ils refusent tout de même de la reconnaître comme un État. 

La naissance d’un État s’avère donc être une simple question de fait, pouvant être constatée par l’acte de reconnaissance. Par conséquent, son existence juridique ne saurait dépendre de sa reconnaissance préalable par les autres États. Il en va de même de son existence politique, puisque l’article 3 de la CM indique clairement que « l’existence politique de l’État est indépendante de sa reconnaissance par les autres États ». 

Bref, il ne fait aucun doute que l’existence juridique (et même politique) du statut d’État souverain et indépendant ne dépend pas de la reconnaissance des autres États, conformément aux principes de la théorie déclarative et du droit international. Or, on ne peut se limiter à simplement analyser l’aspect théorique de la question. En effet, il faut également se pencher.sur.l’aspect.pratique.de.celle-ci.


II - Une reconnaissance avantageuse au niveau de l’efficacité et de la viabilité de l’État 
« Même si la reconnaissance par d’autres États n’est pas nécessaire, du moins en théorie, pour accéder au statut d’État, la viabilité d’une entité aspirant à ce statut au sein de la communauté internationale dépend, sur le plan pratique, de sa reconnaissance par d’autres États ». Cette opinion de la Cour Suprême, tirée du Renvoi relatif à la sécession du Québec, illustre parfaitement l’importance de considérer l’autre côté de la médaille lorsque vient le temps d’aborder les effets de la reconnaissance en droit international sur un État souverain et indépendant. 

Si un État n’a pas besoin d’être reconnu pour exister aux plans politique et juridique, il peut cependant difficilement être viable au sein de la communauté internationale sans une reconnaissance minimale. Comment peut-il en effet fonctionner efficacement au quotidien, s’il n’est pas reconnu par les États avec qui il souhaite interagir politiquement, économiquement et même juridiquement ? 

Au fond, la reconnaissance est nécessaire en pratique puisqu’elle consolide l’effectivité d’un pouvoir, d’une façon qui peut être déterminante pour sa survie. Ce fut notamment le cas de la reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine par les États de l’Europe communautaire en avril 1992, alors que son effectivité était plutôt précaire à ce moment (Emanuelli, 3e éd., nº 653).

Au point de vue politique, la reconnaissance favorise surtout l’intégration de l’État nouvellement souverain et indépendant dans la communauté internationale. Elle est en effet le premier pas vers l’établissement de relations normales entre les États préexistants et le nouvel État. Ces premiers échanges sont normalement suivis de l’établissement de relations diplomatiques entre les États en cause. Une reconnaissance partagée par plusieurs États peut finalement culminer en un vote favorable à l’admission du nouvel État à l’Organisations des Nations Unies (O.N.U.) et au sein d’autres organisations internationales (Id.).

Au plan juridique, la reconnaissance est tout aussi avantageuse pour la viabilité et l’effectivité d’un État, puisqu’elle lui permet de jouir de tous les attributs de sa souveraineté auprès des États qui le reconnaissent. Ses actes leur sont donc opposables et il peut ester devant leurs tribunaux. Plus important encore, il profite des immunités de juridiction et d’exécution dans ces États et voit également ses représentants bénéficier d’immunités et de privilèges sur leur territoire (Id.).

Il est aussi important de noter que les États en place n’ont pas le devoir de reconnaître un nouvel État. En effet, la reconnaissance ne répond pas à une obligation, mais constitue plutôt un acte discrétionnaire fréquemment influencé par des considérations d’ordre politique. 

Cependant, le droit international vient limiter ce pouvoir discrétionnaire en certaines occasions. Il interdit effectivement « aux membres de la communauté internationale de reconnaître un nouvel État, même effectif, dont la création résulte d’une violation du droit international (recours à la force, violation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et des limites à celui-ci, ingérence dans les affaires internes d’un État » (Id., nº 651). Ce fut le cas de la Rhodésie, qui vit plusieurs États retirer leur reconnaissance après que la minorité blanche ait pris le pouvoir et tenté de former un État d’apartheid. Cet acte fut jugé comme la création d’un régime minoritaire raciste et illégal par le Conseil de sécurité des Nations Unies. La situation du Nord de Chypre est une autre bonne illustration de ce principe. Cette république n’a jamais été reconnue internationalement (sauf par la Turquie). L’ONU et le Conseil de l’Europe considèrent en effet la partie nord de l’île comme occupée par la Turquie où les forces armées turques maintiennent une présence militaire de près de 30 000 hommes et ont favorisé l’implantation de quelque 120 000 colons anatoliens depuis 1974 (Arbour et Parent, 5e éd., p. 267).

La reconnaissance est donc un atout politique et juridique de taille pour un nouvel État, qui l’aide grandement à faire sa place au sein de la communauté internationale et à véritablement embrasser son statut d’entité libre, souveraine et indépendante. Il peut ainsi exercer les droits qui lui sont reconnus, prendre position sur des questions d’intérêt international, établir de nouvelles relations économiques et diplomatiques et coopérer de manière générale avec d’autres États.

Les cas les plus récents en la matière semblent illustrer cette tendance, en droit international, à accorder une importance particulière au critère de la reconnaissance. En effet, le Kosovo, le Sud-Soudan et le Monténégro ont tous reçu une reconnaissance internationale assez importante avant de devenir, dans les faits, des États. Au contraire, le statut de la Palestine est encore largement controversé, notamment parce que certaines puissances mondiales, comme les États-Unis, refusent toujours de la reconnaître comme un État à part entière. 

                                                                       ***

En somme, force est d’admettre que la reconnaissance n’est pas une condition d’existence juridique du statut d’État souverain et indépendant au sens du droit international. Elle est bien plus l’acceptation d’une situation de fait, qu’une composante essentielle d’un État. À notre sens, chaque peuple devrait pouvoir accéder à son indépendance s’il le désire et s’il répond aux conditions fixées par le droit international dans le cadre de la Convention de Montevideo. Le sort d’un peuple qui aspire à exercer pleinement sa souveraineté ne devrait pas reposer entre les mains de la communauté internationale. Il n’en demeure pas moins, cependant, que la reconnaissance s’avère en pratique déterminante pour l’effectivité et la viabilité de l’État sur la scène internationale. En ce sens, elle est une finalité (autant politique que juridique) à atteindre pour une nouvelle entité.

